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CONVENTION N°

ENTRE

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Marne, représenté par son Président, Monsieur Jean-Marie WATREMETZ, dûment habilité par délibération du Conseil d'Administration en date du 29 novembre 2022,

d'une part,

ET

La ………………………, représentée par son Maire, Président, Madame, Monsieur ……………………………… dûment habilité par délibération du Conseil Municipal,  Communautaire, en date du ……………………….,

d'autre part,

IL A ETE, D'UN COMMUN ACCORD, ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1. CADRE JURIDIQUE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue en application des dispositions de l’article L452-44 du Code Général de la Fonction Publique, à savoir : « Sur demande des collectivités et établissements mentionnés à l'article L. 452-1, situés dans leur ressort territorial, les centres de gestion peuvent mettre des agents territoriaux à leur disposition pour :

1° Remplacer des agents territoriaux momentanément indisponibles ;

2° Effectuer des missions temporaires ;

3° Pourvoir un emploi vacant qui ne peut être immédiatement pourvu ;

4° Effectuer des missions permanentes à temps complet ou non complet.

… »

Le recrutement au titre des 1° et 2° est :

· Autorisé pour une période de un an maximum dans le cas d’une mission temporaire pendant une même période de dix-huit mois ou de six mois maximum pour un besoin saisonnier pour une même période de douze mois consécutifs

OU

· Lié à la durée des arrêts maladie de l’agent remplacé (sur présentation des arrêts de travail).

L’agent ainsi nommé est un agent contractuel de droit public relevant des textes applicables à la fonction publique territoriale.

ARTICLE 2. OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles interviendront le recrutement et l’affectation des agents recrutés momentanément, ainsi que les droits et obligations de chacune des parties à la convention.

ARTICLE 3. DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans, à compter du ……………… jusqu’au ………………… inclus.

Elle est applicable à tous les recrutements effectués pour la collectivité co-contractante dans la période de validité d’exécution, sans qu’il soit besoin de signer pour chaque recrutement une nouvelle convention.

Elle est renouvelable par tacite reconduction, pour la même durée. Elle peut être abrogée par l’une ou l’autre des parties, sous réserve d’une information de l’autre partie dans un délai de 6 mois et sous réserve du recrutement direct des agents concernés par la collectivité dont s’agit.

ARTICLE 4. MODALITES DE RECRUTEMENT 

La collectivité co-contractante communique au centre de gestion toutes les informations nécessaires à l’établissement du contrat par le biais du dossier de recrutement qui lui sera transmis.

Elle définit ainsi le type de recrutement, le grade de recrutement, le niveau de rémunération et le temps de travail.

Il appartient au centre de gestion de s’assurer auprès de la collectivité que l’agent remplit les conditions de recrutement afférentes au grade choisi demandées pour un fonctionnaire, notamment en matière de diplômes, d’habilitations ou de permis.

Toute demande de recrutement doit être transmise par écrit.

Avant l’embauche, l’agent doit passer une visite médicale auprès d’un médecin agréé, qui établira un certificat médical d’aptitude au recrutement. La visite sera payée par le centre de gestion, qui se fera rembourser par la collectivité dans les conditions prévues à l’article 10. Un agent recruté plusieurs fois dans la même année sera soumis à une visite médicale au moins une fois par an par un médecin agréé.

Le centre de gestion établit sur la base des renseignements fournis un contrat de travail, transmis à la collectivité pour vérification, et signature de l’agent. Le contrat signé est retourné sans délai au centre de gestion.

Après signature du Président du centre de gestion, et transmission aux services de la légalité le cas échéant, une copie du contrat est transmise à la collectivité. C’est elle qui a la charge d’en transmettre un exemplaire à l’agent.

Le centre de gestion prend également à sa charge les déclarations administratives nécessaires, et notamment la déclaration unique d’embauche, établie sur la base des éléments communiqués par la collectivité (jour et heure d’embauche).

Les conditions de recrutement et d’emploi de l’agent précisées dans le contrat de travail doivent être respectées par la collectivité, qui ne pourra lui confier que des tâches correspondant à son grade.

ARTICLE 5. AUTORITE HIERARCHIQUE 

L’agent est placé sous l’autorité hiérarchique de l’autorité territoriale de la collectivité co-contractante.

Dans le cadre du travail quotidien, l’agent est soumis aux règles applicables dans la collectivité où il est affecté, et relève des mêmes obligations que les autres agents de la collectivité en termes d’horaires de travail, de congés annuels, de journées d’ARTT, d’autorisations d’absences.

Il appartient à la collectivité co-contractante de définir ses jours et heures de travail, dans le respect des dispositions légales relatives à la réglementation de la durée de travail.

ARTICLE 6. INDISPONIBLITE PHYSIQUE

En cas de congé maladie, l’agent est soumis à l’obligation légale de transmission de son arrêt de travail dans les 48 heures, qu’il fournit à la collectivité où il est affecté.

La collectivité doit transmettre au centre de gestion dans les plus brefs délais cet arrêt de travail, afin de pouvoir calculer au mieux les droits à traitement de l’agent.

Le centre de gestion est le seul intermédiaire avec la Caisse Primaire d’Assurance Maladie.

Il est subrogé dans les droits de l’agent pour le paiement des prestations en espèces (indemnités journalières).

En cas d’accident de travail, la collectivité co-contractante en informe sans délai le centre de gestion (appel téléphonique confirmé par une télécopie ou un courriel), qui a pour obligation de prévenir par écrit les services de Sécurité Sociale dans les 48 heures.

Il est précisé que le centre de gestion n’a pas contracté d’assurance pour indisponibilité physique pour les agents concernés par la présente convention. En cas de maladie ou d’accident, l’ensemble des coûts est supporté par la collectivité d’accueil.

ARTICLE 7. DISCIPLINE

Le pouvoir disciplinaire appartient à l’employeur, c’est-à-dire le Président du centre de gestion.

La collectivité co-contractante qui souhaite infliger une sanction à l’agent doit transmettre une demande écrite motivée au centre de gestion, qui se chargera de rédiger l’arrêté de sanction.

Le centre de gestion informe l’agent de son droit à communication de son dossier individuel, consultable dans les locaux du centre de gestion.

Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être appliquées sont l’avertissement, le blâme, l’exclusion temporaire de fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale d’un mois, le licenciement sans préavis ni indemnité de licenciement.

Les charges éventuelles résultant de l’application d’une sanction disciplinaire sont facturées à la collectivité (envoi des courriers en recommandé …).

ARTICLE 8.  REMUNERATION

L’agent est rémunéré sur la base d’un contrat de travail signé, transmis en pièce justificative à la paierie départementale avec le bulletin de salaire.

En l’absence de retour d’un contrat de travail signé au plus tard le 17 du mois en cours, l’agent sera rémunéré sur le mois suivant. Il appartient alors à la collectivité co-contractante d’en informer l’agent et de lui fournir les raisons de ce retard.

L’agent est directement rémunéré par le centre de gestion, sur la base de la durée de travail prévue au contrat, conformément au grade déterminé, à sa situation indiciaire et aux règles statutaires en vigueur. 

ARTICLE 9. FIN DU CONTRAT

Si la collectivité souhaite mettre fin de façon anticipée au contrat de travail de l’agent, elle s’engage à en informer le centre de gestion dans un délai permettant à celui-ci de respecter le délai de préavis légal de rupture de contrat.

Il en est de même lorsque la collectivité ne souhaite pas renouveler le contrat.

A cette fin, il convient de se reporter au décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale pour connaître les délais de préavis en vigueur, qui s’appliqueront en fonction de la durée des services accomplis dans la collectivité.

Une attestation FANCE TRAVAIL est fournie à l’agent avec un certificat de travail en fin de contrat par le centre de gestion.

ARTICLE 10.  FACTURATION

La collectivité co-contractante s’engage à inscrire à son budget les crédits nécessaires au règlement des sommes dues au titre des contrats découlant de la présente convention, détaillées ci-dessous.

La collectivité co-contractante s’engage à rembourser au centre de gestion la totalité des rémunérations, primes et indemnités accessoires, augmentée des charges patronales.

Elle prend également à sa charge tous les frais qui résultent du contrat de travail, et notamment les frais suivants : coût de la visite médicale d’embauche, indemnités de licenciement, frais découlant d’une validation ultérieure de services de non titulaire auprès de la CNRACL, examens psychotechniques éventuels, coûts liés à la maladie ou l’accident du travail (y compris en cas de rechute) …

Le bulletin de salaire est envoyé à la collectivité qui se charge de le transmettre à l’agent.

Le remboursement des rémunérations et autres frais est effectué tous les mois, après envoi des fiches de paie, sur transmission d’un titre du centre de gestion à la collectivité, accompagné d’une facture avec un détail par agent.
La collectivité co-contractante s’engage à verser une participation aux frais de gestion égale à 10 % de la rémunération brute afférente au recrutement correspondant à une durée inférieure ou égale à 6 mois, ou 8 % pour une durée supérieure.
Une facturation minimum de 5 euros par mois et par agent est appliquée le cas échéant, conformément à la délibération du Conseil d’Administration du centre de gestion du 18 février 2005.

ARTICLE 11. MODIFICATION DE LA CONVENTION
La présente convention peut être modifiée à l’initiative du centre de gestion dans le cadre d’un avenant signé par les deux parties, après approbation par délibérations des deux assemblées.
ARTICLE 12. LITIGES

Les litiges pouvant naître de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne.

Fait à
Fait à Chaumont

le 
le 

Le Maire
Le Président du Centre de Gestion

Monsieur
Jean-Marie WATREMETZ


Transmis au contrôle de légalité le :

Ampliation adressée au Payeur Départemental

SERVICE DE RECRUTEMENT TEMPORAIRE
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